
 AA CENON ET LORMONT, DES ELUES REVOLUTIONNAIRES  
POUR FAIRE ENTENDRE LA VOIX  

DU MONDE DU TRAVAIL ET DE LA JEUNESSE  

Depuis 2001 dans la Métropole, les élu-es révolutionnaires (de la LCR puis du NPA) dans les conseils municipaux, 
défendent l’opposition, les exigences et les droits du monde du travail, des classes populaires et de la jeunesse, 
face à l’offensive des classes dominantes et des gouvernements qui les servent. Face aux conséquences des poli-
tiques anti-ouvrières et antisociales dans les communes et les quartiers, face à la régression sociale, à la précari-
sation, à la paupérisation des populations… ils et elles ont porté des réponses anticapitalistes et révolutionnaires, 
pour en finir avec la crise économique, politique et écologique du système.  

En 2014, deux camarades ont été réélues à Cenon et Lormont, en opposition à la gauche libérale au pouvoir 
après l’élection de Hollande, et à la droite et l’extrême-droite, la pire ennemie des travailleurs et de la jeunesse. 

L’intervention politique des élues du NPA se décline à 
la fois sur le terrain national et local. Il n’y a pas de 
politique locale qui ne soit la conséquence de l’offen-
sive nationale et internationale du patronat et des gou-
vernements contre les travailleurs et les peuples.  

Les budgets de nos communes subissent de plein fouet la baisse 
des dotations d’Etat, qui met un point d’honneur à payer la dette 
qu’il a lui-même creusée auprès des banques en leur évitant la fail-
lite lors de la crise de 2007-2008. Les « économies » que l’Etat im-
pose aux communes sont autant de moyens en moins pour les ser-
vices publics de proximité, et le soutien aux populations des quar-
tiers, qui vont vers une précarisation et une exclusion croissantes. 

Les élues du NPA sont indépen-
dantes de tous les partis gouverne-
mentaux et des majorités institu-
tionnelles locales.  

Elles ne sont pas les co-gestionnaires de 
politiques locales d’austérité, relais des poli-
tiques nationales. Elles ne votent  pas les 
budgets municipaux contraints par la dette, 
l’austérité et les baisses de dotations de 
l’Etat, budgets qui ne peuvent répondre aux 
besoins sociaux de la population.  



Les élues du NPA portent dans les conseils municipaux la voix des populations, des 
jeunes, des salariés de la commune, se font les « porte-voix » de leurs besoins,  
popularisent leurs mobilisations et leurs luttes.  

Elles se sont opposées au travail du dimanche dans les grandes enseignes comme Carrefour. 

Elles luttent pour le développement des services publics de proximité, contre les fermetures de ces services 
dans les quartiers (agence postale, restructurations des centres des Impôts…) 

Elles ont soutenu toutes les mobilisations dans les écoles avec les enseignants et les parents, contre les ferme-
tures de classes, contre la loi Blanquer, pour les dédoublements de CP et CE1 avec les moyens nécessaires… 

A Lormont, des maisons en bord de Garonne ont pris de la valeur avec 
le développement de l’immobilier. Des dispositifs comme l’ANAH ou l’ORI-
OPAH ont été mis en place exigeant des propriétaires de ces immeubles 
de faire un tas de travaux pour de nouvelles normes écologiques et es-
thétiques, sous la houlette d’une agence public/privé, InCité.  

Celle-ci cherche en réalité à faire brader leur bien à des propriétaires 
n’ayant pas les moyens de faire ces travaux et qu’elle aide très peu. Elle 
récupère de beaux appartements qu’elle loue ou vend plus cher une fois 
les travaux effectués. 

L’élue du NPA dénonce cette politique qui revient surtout à développer 
la gentrification de certains quartiers. 

Elles ont soutenu les postiers de Cenon et de Lormont en 
grève contre les restructurations à La Poste et la dégradation 
du service postal de proximité. 

Elles ont lutté aux côtés des salariés de 
Ford contre la fermeture de leur usine à 
Blanquefort. 

Elles ont voté la motion de soutien à la 
lutte des assistantes maternelles et à la 
grève de la SNCF contre le Pacte ferro-
viaire. 

Elles s’opposent à la gentrification par 
expulsion des locataires ou des proprié-
taires. 



Elles interviennent pour la défense des droits, 
des salaires et des conditions de travail des 
agents de la commune : 

- contre les contrats précaires, les Services civiques, pour 
un statut fonction publique de tous les agents, pour des 
embauches pour remplacer les départs à la retraite, pour 
une augmentation générale des salaires.  

- contre la « métropolisation » qui met en place la mutua-
lisation des personnels avec pour conséquences des sup-
pressions de postes, des pertes de salaire pour les agents 
déplacés, de la souffrance au travail.   

De la prévention, pas de la répression 
Les élues du NPA s’opposent aux politiques de ré-

pression et défendent à l’opposé, des politiques de 
prévention en direction de la jeunesse, de lutte 
contre le chômage et la précarité, contre la régres-
sion sociale.  

Elles s’opposent au développement de la vidéo-
surveillance.  

Les moyens engloutis dans la vidéosurveillance devraient servir pour l’augmentation du nombre d’éducateurs et 
de postes de prévention. Ce que nos maires appellent « l’insécurité » dans les quartiers, c’est l’insécurité sociale, 
produit des politiques de régression sociale.  Aucune caméra de surveillance mobile ou fixe ne peut remplacer de 
l’emploi pour les jeunes, des services publics de proximité pour tous. Imposer une autre répartition des richesses 
passe par nos mobilisations et nos luttes. 

Pour la démocratie directe des travailleurs, des 
jeunes, de la population de la commune 

Si des élus parlent parfois de « démocratie participative » au mo-
ment des élections, les conseils municipaux ne sont ni démocra-
tiques ni « participatifs ».  

Les élues du NPA portent l’exigence d’une démocratie directe de 
la population, sur l’ensemble des problèmes qui la concernent, y 
compris pour décider intégralement du budget municipal. Elles dé-
fendent une mairie Bourse du travail pour prendre la parole, orga-
niser les luttes, prendre les décisions. C’est aux travailleurs, aux 
jeunes, à la population de prendre leurs affaires en main tant loca-
lement que nationalement. 

Pour les élections municipales de 2020,  
faisons entendre la voix des travailleuses, des travailleurs et de la jeunesse !  

Après plus de 8 mois du mouvement des Gilets jaunes, les grèves dans la santé et l’éducation ou dans les entre-
prises pour les salaires et contre les licenciements, et alors que s’annoncent les prochaines attaques du gouverne-
ment contre les travailleurs et les classes populaires (retraites, Sécu, services publics…), nous pensons important que 
cette colère du monde du travail et de la jeunesse contre l’offensive des classes dominantes se fasse entendre à l’oc-
casion des élections municipales. Discutons-en ensemble.  

Prenons nos affaires en main, constituons des listes, pour des élu-e-s au service 
de la contestation et des luttes, pour défendre les idées de la révolte  

et de l’émancipation au sein des conseils municipaux et dans nos villes ! 


